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Luxemburghat endlich ei-
nen nationalen Abfallplan,
der bis zumJahre 2005ei-
nen Notstandbesondersin
derFrage der Bauschuttde-
ponierungverhindernsoll.
Währenddie Zielvorgaben
etwas verbindlicher und
klarer ausformuliert sind,
als diesimVorprojekt der
Fall war, sofehlen dennoch
die konkretenInstrumente,
umdiese Ziele umzusetzen.
Das ProblemBauschutt−
wie hierin der übervollen
Deponie aufBridel − bleibt
weiter akut, nicht zuletzt,
weil die Recyclingquote
denkbar niedrigangesetzt
wird.
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SPOLIATION DESJUIFS

Réparer en payant?
Au Luxembourg aussi,
desfamillesjuivesont
été dépossédées, il ya
un demi−siècle, par le
régi me nazi. Suffit−il de
vérifier si touslesbiens

matérielsont été
restitués?

Al'exemple des pays qui
nous entourent, le député
socialiste Ben Fayot veut
faire créer une commission
qui "étudierait l'ensemble
des spoliations et pillages
dont ont été victi mes les
Juifs du Grand−Duché de
Luxembourg durant l'occu-
pation nazie et d'émettre
des recommandations au
Gouvernement surles resti-
tutions et les réparations à
accorder".
Dans sa proposition

de loi, qui sera discutée
la semaine prochaine,
Ben Fayot précise que le
gouvernement luxembour-
geois, à la différence de
pays comme la France,
n'avait pas collaboré avec
le régi me nazi. Et que par
la loi de 1950, l'Etat a
réparé les dommages de
guerre par des indemnisa-
tions, sans distinguer d'ail-
leurs entre victi mes juives
et nonjuives. Il faut étudier
les dossiers individuels
pour voir comment et selon
quels critères ont été effec-

tuées les réparations. Et
c'est justement pour faire
ce travail que la création
d'une commission pareille
est nécessaire.
Il est évident que sans

unetelle procédure, l'on ne
peut évaluer concrètement
si l'Etat luxembourgeois a
fait son devoir en cette ma-
tière. Ensuite seulement,
une discussion pourra
avoir lieu sur le pourquoi
d'éventuelles omissions ou
injustices, et sur la façon
dont on pourrait encoreles
réparer plus que cinquante
ans plus tard. D'ailleurs,
Ben Fayot, bien prudem-
ment, se garde d'évoquer
unéventuel malaise dansla
communauté juive luxem-
bourgeoise ou même des
cas précis àcesujet.
C'est compréhensiblepar

rapport à une question si
délicate. Pourtant, il faut se
demander si Ben Fayot ne
tournepasautour dupot de
la mêmefaçon quelefait la
société luxembourgeoise
depuis des décennies. Il est

frappant que cette initiati-
ve louable et i mportante
n'est prise que si tard. Est−
ceseulement dûaufait que
− comme dans d'autres do-
maines− le Grand−Duché ne
pèche pas par audace? Ou
assisterions−nous au phé-
nomène typiquement lu-
xembourgeois de tabouiser
les problèmes embarras-
sants, en l'occurrence un
passé pas toujours si
héroïque queça?

Bien sûr, il faut attendre
les résultats du travail de
mémoire proposé par le
député socialiste pour pou-
voir commencer une
discussion sur les dédom-
magements desspoliations.
Mais elles ne constituent
qu'un élément spécifique
d'un processus de réparati-
on. Il y a d'autres réparati-
ons àfaire, et elles auraient
pu être entamées depuis
belle lurette. Longtemps
déjà, onaurait pu parler de
la discri mination des per-
sonnes juives dans la so-
ciété luxembourgeoise,
avant, pendant et après la
guerre − et, pourquoi pas,
de l'antisémitisme latent
quel'onsent encoreaujour-
d'hui dans certains milieux
luxembourgeois des plus
éclairés.

Bien sûr, c'est un sujet
encore plus vaste et plus
complexe que celui des
spoliations. Etil fautfairela
part des choses: rendre
hommage aux personnes
qui se sont comportées de
façon courageuse vis−à−vis
des victi mes du régi me na-
zi; prendre en compte une
situation caractérisée hi-
storiquement par un fossé
plus au moins manifeste
entre les communautés
catholique et juive; analy-
ser le vécu collectif de
"l'autre" dans une société
luxembourgeoise d'avant−
guerre à peine sortie de
la réclusion du monde
agraire.
Mais il faudrait aborder

ce sujet en entier. Et on ne
le confrontera pas en se li-
mitant à l'analyse de dos-
siers et à la restitution
éventuelle de biens
matériels. Dans ce sens, la
proposition de Ben Fayot −
au−delà d'évoquer un beso-
in spécifique de travail de
mémoire − a le mérite (re-
cherché ou non?) de dé-
montrer la nécessité d'une
confrontation de notre so-
ciété avec son histoire
récente.

Uncommentaire de
Renée Wagener
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(fil m/tv/theatre/concert/events)

Bauschutt: GeplantePlanlosigkeit

Preis: 60 LUF

aktuell
Tabu Abtreibung
Abtrei bung i st ei nes der
größten Tabuthemen i n
Luxemburg. Nach wi e
vor exi sti ert das Gerücht,
Abtrei bung sei ill egal.
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Chiapas
Di e Entmilitari si erung i n
Chi apas l ässt auf si ch
warten. Ei ne Del egati on
der Zapati sten will nun
di e Regi erung an i hre
Versprechen eri nnern.
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magazine
Galeriëssen
D' Véroni que Nosbaum,
den Al ex Redi ng an hi er
nei Gal eri e: Ali mentati on
Général e. E Refuge fir
kulturell Fl üchtli ngen?
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Cannabixx
Nomd'unjoint
Un suppl ément qui fait
l e poi nt sur l es différen-
tes positi ons en mati ère
de dépénali sati on du
cannabi s.


